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CONDOMINIUM m:s NOUVELLES-HEBRIDES 

REG LEl"iENT CO N JOINT N° 7 de 1978 

Rendant executoire la Deliberation N° 5 de 
l'Assemble0 Representative des Nouvelles-Hebrides 
en date du 25 Juillet 1978, portant Statut de la 

Fonction Publi~ue 

.1E::l cot'l'lISSAIRES-RESIDENTS DE FRANCE ET DE SA IIlAJESTE BRITANNIQUE 
AUX NOUVELLES-HEBRIDES 

vu les articles 2 (2) et 7 du Proteoole Franoo-Britanni~ue de 1914, 

- VU Partiole 28 (3) de l'Annexe a l'Eohange de Lettres effeotue 
a LONDRES le 15 Septembre 1977 entre le Royaume Uni de Grande 
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la 
Republi~ue Fran9aise 

A R R E TEN T 

ARTICI",l..1.- Est rendue exeoutoire la Deliberation ci-apres annexee 
de l'Assemblee Representative des Nouvelles-Hebrides : 

Deliberation N° 5 de 1978, portaat Statut de la Fonation 
Publi~ue • 

:,il'['ICLE 2.- Le present Reglement Conjoint sera enregistre, publie 
et communi~ue part out ou besoin sera et entrera en 

vi(l'Ueur pour oompter de la date de sa publication au Journal Offioiel. 
des Nouvelles-Hebrides. 

Le Commissaire-Resident 
de Sa ~;ajeste Bri tanni~ue 
aux Nouvelles-Hebrides, 

J.S. CHAMPION 

Port-Vila, le 26 Septembre 1978 

L'Inspeoteur-General 
en mission extraerdinaire, 
delegue dans lea fenctions de 
Commissaire-Resident de France 
aux Nouvelles-Hebrides, 

J.J. ROBERT 
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ASS~";:JL:SE REPRESENTATIVE 
DES 

NOUVELLES-HEBRIDES 

. "'" 

DELIBERATION N° 5 de 1978 

port ant statut de la Fonotion PubliQue 

AR-2/D/78-5 
27 Juillet 1978 
Original ! fran9ais 

L' ASSEHBLEE HEPRESENTA'I'IVE DES NOUVELLES-HEBRIDES 

VU l'Eohange de Lettres du 15 Septembre 1977 

En ses seances des 26 et 27 Juillet 1978 ; 

A ADOPTE I 

TITRE I 

DISPOSITIONS GE}rnRALES 

Artiole 1 - Le present statut s'appliQue aux personnes nommees dans 
un emploi permanent de l'Administration Gouvernementale, 

aillsi Qu'aux eontraotuels, sauf dispositions contraires indiQuees 
dans le contrat. 

Article 2 - 11 appartient a tous les fonctionnaires et oontraetuels 
de prendre oonnaissanoe des reglements en vigueur. Le 

refus d,' appliQuer leurs dispositions :Peut servir de base a UElll aotion 
disoiplinaire. 

~rtiole 3 - Le droit syndioal est reconnu au por_onnel V2se a l'arti-
ole 1. L'appartenanoe ou la non-appartenanoe a uneyndioat 

regulierement oonstitue au regard des dispositions du Code du Travail, 
ne doit entra!ner, auoune conseQuenoe en oe Qui oonoe?ne le reorutement, 
l'avanoement, l'affeotation et, d'une maniere generale, la situation 
des agents lIoumis au present statuto 

Article 4 - 11 est interdit a tout agent soumis au present statut 
d'exercer, a titre profeseionnel, une aotivite privee 

luorative sane autorisation prealable de la Commission de la Fonotion 
PubliQue. 

Artiole 5 - 11 est interdit a tout agent soumis au preseRt statut 
d'avoir par lui-m~me ou par personne interpesee, dans 

une entreprise soumise au oontrale de son service ou aveo laCluelle 
il peut ~tre appele a traiter des marches, des interllts de nature 
a compromettre son inilepcndanoe, selon l'appreciation de la CommissiOn 
de la Fonction Publique. 
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Artiole 6 - Tout agent est lie par l'obligation de disoretion 
professionnelle pour tout oe ~ui oonoerne les faits 

et informations d~nt il a connaissanoe dans l'exercioe eu a 
l'ooeasion de l'exeroioe.de ses fonotions. 

Artiole 7 - Il est interdit a tout agent de reoevoir des presents 
de valeur a l'oooasion de ses fonotions. 

Artiole 8 - Teut agent, ~uel ~ue soit son rang dal'ls la hierarohie, 
est responsable de l'exeoution des t~ohes ~ui lui sont 

oonfiees. Toute faute oommise par un agent dans l'exeroioe eu a 
l'oooq,sion de ses fonotions l'exposera a une sanotion disoiplinaire. 

Artiole 9 - Un dossier individuel est etabli pour oha~ue agent. 
11 rassemble toutes les pieoes interessant la situation 

aclministrc.tive de l'interesse et ne doi t comporter auoune mention' 
de ses opinions politi~ues ou religieuses. Le Direoteur de la Fonotion 
"ub~i~ue est responsrtble de la oonsti tution " et de la oonservation 
des dossiers. 

TIT REIn: 

RECR1l'rEIE NT 

CF...APITHE I - CONDITIONS GE:NERAL~~S DE RECHUTn'~.ENT 

l~~icle 10 Nul ne peut ~tre nomme a un emploi publio I 

- s'il n'est pas de bonne moralite, 
- s'il ne remplit les oonmtions d'aptitude physi~ue 

exigees pour l'exercicede sa fnnotion, 
- s' il est ttge de moins de 18 ems ou plus de 55 ".n". 

La limite d'~ge superieure est de 62 ans pour les 
agents reorutes par oontrat, 

- s'il n'a une eennaissnnee de l':cnglais eu du fran9ais. 

Artiele 11 - Seules pourrent litre reorutees en tant ~ue Fonctionnt1ires 
permanents cle I1Administrati()n, les personnes ~ui remplis­

sent les oonditions fixees par l'article 1 (1) du Heglement COl'ljoint 
po 28 de 1977 (a). Lee autres personnes sont reorutees par contrat, 
d'un8 duree maximum de trois fins, eventuellGment renouvelable. 

(a) - (Ces oonmtions sont les suivantes : 

- soi t, ~tre ne aux Nouvelles-liebrides 
eOit, avoir un parent ou deux grands-parents nes aux 
Nouvelles-Hebrides 

- sOit, avoir sejourl'1e aux Nouvelles-Eebricles pendant 
15 annees d'une maniere oBntinue ou non) • 
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CHAPITRE IT - COMJlIISSION DE L1, FO~lCTION PUBLIQUE 

Article 12 - Il est institue une Commission de la Fonotion Publique 
oomposee d'un presi&ent et de quatre membres nommes 

par le Premier Ministre. Un arr~te pris en Conseil des Ministres 
determinera les conditiono de nomination, d'indemnisation ainsi que 
la duree du mandat du president et des membres de la Commission. 

Artiole 13 - La qualite de membre de la Commission est incompatible 
aveo I 

- le fait d'appartenir DU d'avoir appartenu au oours des 
12 mois preoedents I 

= a l'Assemblee Representative, 
= au Conseil des Chefs, 

- le fait d'etre DU d'avoir ete agent eleotoral au cours 
des 12 mois preoedents, pour le oompte d'un oandidat a l'Assemblee 
Hepresentative. 

Article 14 - Les co-presidents du Tribunal Mixte sont oharges de 
contr81er le respeot des regles d'incompatibilite 

exposees a l'artiole 13. 
Article 15 - La Commission se reunit sur convocation de son president. 

Les membres de la Commission sont soumis a l'obligation 
du seoret. lIs ne peuvent etre poursuivis pour des deoisions prises 
drillS I' exercice de leurs fonotions. La Commission prend ses deoisions 
8, IQ majori t8 des voix. 

jlrt:Lcl.o 16 - Le Premier llinistre nomme un supplea.nt pClur chaque 
membre de la Commission. Le suppleant remplaoe le 

titulaire en cas d' emptlcheLlcnt. Il lui suocede de pIe in d roi t pour 
la periode restant a courir quand le titulaire cesse ses fonotions 
au cours de son mandat pour quelque cause que ce soit. 11 est alors 
procede ~ la designation d'un nouveau suppleant. 

Ar.ti,cle..J1. - La Comm18sion de la Fonotion Publique recrute tous les 
agents publics, quel que soit leur statuto Elle determine, 

en fonotion de la nature de l'emploi a pourvoir et du nombre de 
candidats, s'il y a lieu d10rganiser un ooncours, Les epreuves de 
selection pourront donner lieu a l'etablissement de listes d'attente 
ou seront plaoes par ~rdre de merite poup une duree d'une annee, les 
oandidats non reerutes faute de postedisponible, mais susoeptibles 
de l'~tre en oas de vaoance. 

Article 18 - Toute nomination, a titre definitif, dans les oadres 
permanents de l'Administratien, ne pourra ~tre ,rononoee 

par 10, Commission de la Fonotion Publique qu'a l'issue d'une periode 
probatoire d'une annee et sur avis conforme du ohef de service. 

Celui-oi pourra, le oas eoheant, demander le renouvelle­
ment du stage ou le renvoi de l'interesse, apres preavis d'un mois. 

Toutefois, 16rsque l'agent appartenait preoeaemment a une 
autre oategorie de l~ad~in~tration, il sera reintegre dans son ancien 
emplei, l'annee de ~tjj;~e/prise en compte pour le ealoul de son anciennete • 
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Artiole 19 - Le-J)j:r~ de la Fonction Publique assi8te la 
~llilli8sion et lui foumi t I' aide de 8GS s0rvioGs. 

CHAP1TRE III - PROCEDe'RE: DE Rl!lCRUTELENT 

1.rtiole 20 - Toute nomination ou toute pl!omotion a la categorie 
superieure n'ayant pas pour objet exclusif de pourvoir 

regulierement a une va?ance est interdite. 

Article 21 - Toute vaoance d'eLlploi sera signalee par la Direotion de 
la Fonction Publique a la Commission de la Fenotion 

Pllbligue. Celle-ci, si 8118 constate qu'il n'existe pas de oandidftt 
disponible sur les listes d'attente prevues a l'article 17, deoidera 
s'il y a lieu d' organiser le recruteplent par oonoours ou au choill. 

Article 22 - Lorsqu'un recrutement est decide, le Direoteur de la 
Fonction Publique informe le bureau de la main-d'oeuvre 

attache a l'1nspection du Travail, des possibilites d'enploi ain!!i 
nuvertes et lui oommunique toutes informations sur la nature et le 
nOlabre de postes a pourvoir, le niveau requis, le lieu de tr£Lvo,il, les 
conditions de r40uneration et les e.v£tntages divers lies a la fonction. 
Le Direoteur de la Fonotion Publique assure, par, voie de presse et de 
radiO, la publicite del'ouv8rture de recrutement et saisit eventuel­
le;nent, les organismes competcmts a I' exterieur des Nouvelles-Hebrides. 
11 organise la diffusion de l'avis de recrutement a l'interieur des 
sorvieeso 

l~rticlo 23 ~ Les oandidatures sont adressees a la Direction de la 
Fonction Publique qui les transmet a la Commission d& la 

l!'onction Publique. 0haque dossier devra etre etabli en trois exemplaires 
et Iltre aC'(5)mpagne des pieces suivantes : 

- acte de ne,issanoe ou declaration en tenant lieu, 
- photooopie certifiee oonforms des diplOmes ou qualifi-

cations obtenus, ainei' que des referenoes professionnellell, 
- fiohe familial,,·ou photocopie du livret de mariage, 
- certifica t d' e.ptitud.e a I' emploi i!,eli vre par un TIledecin 

agree par l'Administration, 
- extrait de oasier judiciaire eu document equivalent. 

Artjcle 24 - Le Direoteur de la Fenction Publique recueillera aupres 
des delegues du Gouvernement dans les Circonscriptions, 

leur avis motive Bur les oandidatures. Pour lee oandidats qui reside­
ront en dehors des Nouvelles-Hebrides, oet avis sera remplace par un 
extrait de easier judioiaire ou un document equivalent • 
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TIT R E III 

R];''MUNER1,TION~ - AVliliTl~GES SOCILUX 

Artiole 25 - Tout fonotioll..'1aire a droit, apres service fait, a une 
remuneration oomportant le traitement correspondant a 

son indioe et les eupplements pour charges de famille qui sont fixes 
par j,rriHe pris en Conseil des Ministres. 
Peuvent s'ajouter a oe traitement I 

- des indemnites retribuant lee heuree eupplementaires 
effectuees au-dela de la duree reglementaire du travail, 
et oe, uniquement pour le~ agents des categories 1 a 4 ; 

_ des indemnites de deplaoement et de subsistance ; 
- des indemnites oompensant les eujetions speoiales 

inherentes a oertains emplois. 

Les annexes au present statut fixent la olassification des emploie 
par categorie et l'echelle indiciaire des traitements. 

1.rticle 26 - Les fonctionnaires sont affilies a un regime de retraite 
-.- dont les modali tes de constitution et de fonctionnement 

feront l'objet d'un ArrOte pris en Conseil des Ministres. 

TIT R E IV 

NOTl,TION ET AVANC];,'NENT 

Artiole 27 - 11 est attribue, ohaque annee, a tout fonotionnaire en 
aotivite une note chiffree, suivie d'une appreoiation 

generale, exprimant sa valeur professionnelle. Le Jouvoir de notation 
e,:;,'partient au ohef de servioe, qui oOM!lunique a l'interesse sa note 
ohiffree. 
Lorsqu'un agent aura effectu(~ Ull interim, un rapp.rt speoial, ~ui sera 
pris en compte pour l'avancement d ' eoli1elon ou de catego~ie, sera etabli 
par le chef du service ou slest der.ul.e le remplaoement. 

l,rtiole 28 - L'avanoement oomprend l'avanoement d'eohelon et la promotion 
a ~e oategorie superie~e. 
La Commission d'avanoement est oomposee des mombres de la 

Commission de la Fonotiorl Publique, du Direoteur do la Fonation Publique 
et de quatre repreeentants du personnel. La representation du psrsannel 
est regie par les dispositions de l'articlo 31 oi~dessuas. 

La Cemmission d ' avancen0nt peut deoider d'aooelerer 
l' o.vanoement d I eo]-",lon de0 fonctionnaires les mieux notes. en reduisant 
dans la lin~ite maxima d1u;n quart la dureo normale de sejour dans un 
8c;wlon. Invorsement, poU,):' les agents les mains bien notes, i1 :peurra 
IH:tw prooede a une suspension d 1 avanoement d 1 echelon • 

. . /6 



) 

) 

- 6 - LR-2/n/78-5 

La prcmotion dauB une oategorie Bup8rieure a li011 soi t 
po.r exalllen prof8ssionnel, soit au ohoix, selon la d6oision pris0 
par la Commission de la]'onotion Publique. 

Dans le oas QU la Commission opt era pour une promotion 
au choix, tous les ohefs de servioe transmettront a la Direction de 
la Fonction Publique les noms des fonotionnaires de leur se~vice dont 
la candidature merite d'~tre examinee. La Comraission d'avanoement 
stc,tuera au vu del!! dossiers et de la notation des agellts. 

. La nomination dans une categorie superieure entra!nera 
l'integration a l'eohelon oomportant un salaire egal ou, a defaut, 
le salair~ immediatement superieur a la remuneration ant6rieure. 

i,rticle 29 

11 
e) 

TIT REV 

DISCIPLINE 

Lessanctions disciplinaires sont 

l'avertissement, 
le bl1tme, 
la suspension d'avancement d'eohelon, 
la retrogradation, 
l'exclusiontemporaire de fonction pour une duree 
n'excedant pas six mois. 

f
g

) la mise a la retraite d'offioe, 
) la rev0oation sans droit a pension. 

L'exclusiol), tel)lporaire de fonotion est privati!e dll touts 
remuneration et de tout autre avantage. Le fonctionnaire mis " la 
retraite d'office garde ses droits a pension qu'il ne pOllrra revendiquer 
·que ll>rsqu' il aura atteint l'1tge requis. 

/,rticle 30 - L' avertissement est adresse par le Ohef de service. Le 
bl1tme est adresse par le Directeur de la Fonction Publi<l.ue 

sur proposition du ohef de se~~ice. 
Te~tee les autres propositions de sanction seront transDises 

118.1' le chef de service au Directeur de la Fonction Publique qui. lea 
sQumettra, avec le Gossier de 1 f interesse, a la COL:.l:lission de disoiplinn. 

;,rticle 31 - La Co:aTIlission (le di.scipline est oomposes I 

des r,!enbres de la CODmission de la ~'onction Public:.ue, 
le l-resident de oelle-ci etallt de droit Pxesident (\8 la CO!1l2ission 
(le di~('ipline, 

- de 'l.uatre r01)resentants du personnel tires au sert sur 
la liste des represelltal.!ts slus dans les condi ti,me suivantes I 

- cl,aque categorie de personnel eli t eh son sein deux representants. 

En aucun cas, la CO!U!,lission de disoipline ne peut 
oowpr"ndl'e des agents (1' une ca tegorie inferieuIB a celle de I' agent 
defere devant elle. Ell" doit comprendre au moins un agent du ;nll"!e 
grade. 

Au oas ou un agent de la categorie la p&us elevse serait 
def8re davant la CorJmission de disoipline, la representation du 
personnel serai t q. assuree par J 
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- les deux agent .. eIus de la n6me categorie, 
- deux l' autres agents de la m&me,categorie choisis par voie de 

tirage au sort. 

iirtiele 32 - La prooeduxe devant la Com;;lission de disoipline est la 
suivante I 

- une fois saisie par le Direoteur de la FonotiGn Publique, d'une 
d",,,ande de sanction superieure au bl~J;)e, la Coromission examine les 
Llotifs de la demandc, lea fait connattre au fonotionnaire en lui 
d(mandant d' Y repondre par eori t. 

Sur la reponse ecrite du fonotionnaire, la Commission oonvoque 
l'interesse et l'entend. A l'issue de l'audienoe, la Comnis"ion delibere 
a la l1ajorite des voix. 

Par derogation aux dispositions de la deliberation N° 3 de 1978 
de l'Assemblee Representative portant refornG de l'orgp.nisation judi­
ciaire, les decisions de la Conmission de dil!!cipline ne sont susoepti­
bles de recours I!.ue devant le Tribunal }':ixte qui appreoie la regulari te 
de 10. procedure sui vie. 

Artiole 33 - Lorsctu'"llo oonsidere Clue l'inter~t public exige q.u'un 
fonctionnaire coss.:: iIlnediatOl:wnt cl' exerccr ses fonctions, 

la Um".1nission de disciplin(~ P~~l-~t l(~ suspf.'ndre, aussi tot aprBs avoir 
ai,e saisie. Le fonctionnaire ,m,'pendu recevra durant le te"ps de sa 
suspension la mC'itie de son salai.rG et l' integrali te des suppleI~Gnts 
pour c:mrge de faJJille l.1.uxq.uels il a droit. 

Si la proceduro suivie oontre 10 fonctionnaire n'aboutit 
~, "uoune sanction ou si l'interesse n' Gst sanctionne que d 'un a.vEirtis­
s{;;,1Emt ou d'un bl~me, il percevra la totalite de sen salaire pour la 
periode pendant laquelle il aura ete suspendu. 

b.rtiele 34 - Toute aotion penale dans laquelle l'accuse est un agent 
de la Fonctien Publique doit ~tre signalee par le chef 

de service a la Direotion de la Fonotion Publique. Celle-oi tr~nsmet 
l'information a la Commission qui etudie a'il y a lieu egalement 
d'engager une prooedure diseiplinaire. 

La Commission ne regle definitivement la situation de 
l'interesse qu'apres Clue la deoision rendue par la juridictien saisie 
est devenue definitive. 

L'agent qui est condamne a une peine de detention voit 
la totali te de ses droi ts suspendus pend[,nt la duree de celle-ci. 

TIT R E VI 

POSITION ET ()ONGES 

Article 35 - Les positions dans lesquelles le fonotionnaire peut 
~tre plaoe sont les suivantes I 

- l'activite, 
- la mise en disponibilite, 
- la mise en oonge sans solde, 
- le detachement, 
- la mise a la retraite. 
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Le r~g:!.m~ des positions d. "" disponibili te, de mise en 
con(s"e sans solde et de uatat>heJnent~ .. ~"£i=>-l',,:r· arr~te pris en Conseil 
des I~',I.inistres. 

Tout fonotionnaire elu a une fonotio~ representative 
dj.sposera du temps neoessaire a l' exeroioe de son mandat. 

Tout fonotionnaire nomme a un poste ministeriel est plaoe 
en position de disponibilite. 11 est reintegre de plein droit aeon 
poste a l'expiration de ses fonations. 

Artiole 36 - Le fonotionnaire en aotivite a droit a un aonge annuel 
aveo traitement d'une duree de trente jours oonseoutifs 

pour une annee de servioe acoompli. Lea droits a oonge ne sont 
oumulables que sur deux annees. Ils peuvent ~tre utilises, au oours 
d'une m~me annee, en plusieurs fraotions. 

Le fonotionnaire qui n'a pas acoompli une annee entiere 
de servioe peut demander un oonge antioipe proportionnel a la duree 
dn servioe aooompli. 

Article 37 - 1) - Le fonetionnaire peut b8nefioier de oonges de maladie 
d'urte duree maxima de 28 jours a plein salaire pendant 

tme periode de d()uze mois oonseontifs, a oondi tion que toute maladie 
neoessitant une absenoe de plus de 24 heures ait fait l'objet d'un 
oertifioat medioal dans les 48 heures sUivant l'absenoe du fonotionnaire. 
Cette duree de 28 jours peut ~tre at endue a 42 jeurs a plein aalaire sur 
avis medical, le Direoteur de la Fonotion Publique peut faire passer 
a l' interesse, une obntre-visi te par un medecin agree par l' Administrs.tion • 

. 2) - Lee periodes d'absenoe pour maladie, non oonstatees 
par un oertificat medioal et exoedant 24 heures, seront oonsiderees 
comme absenoes non autorisees et n'ouvriront pas dreit a remuneration. 

3) - Les periodes d'absence pour raison de maladie, autres 
que oelles prevues aUlt aline".u 2 et 4 seront tr2.i tees comme service 
effeotif et ouvriront droit a conge. 

4) - Lea periodes d'absenoe pour maladie exaedant 42 jours 
pour une periode de douze mois ()onseoutifs seront considerees oomme 
conge administratif et deduites du conge administratif normal du 
foncti0nnaire sauf applioation des dispnsitions de l'article 38 oi­
dessous. 

5) - Lorsque le f0notionnaire tombe malade au Qours de 
son pcnge administratif, il sera requis d'epuiser ses droits aoonge 
avant de pouvoir beneficier d'un oong8 de maladie. 

iirticle 38 - 1) - Le fonctionnaire, absent du service pour raison de 
maladie pour une duree exoedant 42 jours conseoutifs 

sera examine par une oommission medioale d~nt la oompnsition sera 
fixee par la Commission de la Fonction Publique. 

La Commission medioale pourra a@corder un nouveau 
conge de maladie tans la limite de Cent Trente Huit (133)jours a 
demi s2.1aire. 

2) - Ji l' expiration des conges accerdes en vertu des 
dispnsitions precedentes, le fonctionnaire sera de nouveau examine 
par la commission.medioale qui adressera un rapport a la Commission 
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de la Fonotion Publi~ue sur les aptitudes du fonctionnaire a 
reprendre ses fonotions. 

La Commission de la Fonotion Publique cL,ci(lera si 
le fonotionnaire doi t reprendre ses fODctions, Iltre mis 6. la 
retraite ou ben,Hicier d'un conge de maladie 8upplementaire sans 
solde. 

Les conges de malr,die accordes dans ce dernier oas l'Ie 
seront pas oomptes oomme service effeotif et n'ouvriront pas droit 
a conge. 

3) - Un oonge de maternite d'une duree de douze (12) 
semaines a plain solai3e, d~nt six au minimum seront a prendre apres 
la date de l'accouchement, sera accorde aux fonotionnaires du 
sexe feminirt sur presentation d'un certificat medical indiquant la 
date probable de l'aooouohement. Le conge de maternite oompte oomme 
service effeotif. Toute extensien de ce conge sera soumise aux m~mes 
dispositions que oelles qui regissent les oonges de maladie. 

4) - Un conge de deux jours a plein salaire est 1'\ccorde 
nux agents a 1loecn;sion de leur mariage et de qun.tre'jours a. Itoeoa.sion 
du deces d'un ascendant ou d'un descendo,nt direot. 

Un conge d'une journee a plein salaire, est accorde 
a.u pere a I' ocoasion de let. n::~i8S!j,nee d 'un desoendant direct. 

Artiole 39 - Un arri'lte pris en Conseil des Ministres fixera lea 
oonditions d'o.pplioation du Code du Travail en mo,tiere 

d" conges pris a la suite d 'un acoidrmt du travail ou de maladie 
professionnelle. Jusqu' a 1o. parution de ce texte les dispositions 
de l'Instruetion Conjointe N" 18 de 1960 resteront en vigueur. 

Article 40 

TIT R E VII 

DISPOSITIONS ~'RANr:ITOIHES 

Des Arretes d' "'llpliorc tion pris en Conseil des Ministres 
oompli;teront, en to,nt que de besoin, le. present statuto 

Article 41 - Le present stGtut annule et remplaoe l'Instruotion 
Conjointe n° 3 de 1970 et toute autre disposition qui 

sero,it contraire a celle du present texte. 

Article 42 - Les agents permo,nents, oontractuels et les journal;i.ers 
du groupe I de l'o,otuelle fouction publique feront 

l'objet, sur leur demande, de propositions d'integration dans les 
cadres de la fonction publique renovee, qui tiendrout oompte, en oe 
qui oonoerne la oategorie et l'echelon, de leur anoiennete et des 
oGpacites demontrees dans le poste qu'ils occupent. 
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Le personnel permanent de la Fonction Publique,et lee agents 
oontractuels sont repartis en 7 oategories etablies en tenant compto 
de la nature des fonotions, des oapacites requiees, des oonditions 
d'accessionaux differents emplois. Un premier tableau donne la 
defini tion des niveaux oorrespende,nt aux differentes ce.tegories. 

Un deuxieme tableau donne l'echelle des ealaires applioables a 
chaque oategorie. A l'interieur de chaque categ(}rie l'anciennete 
moyenne dans ohaque 80hel8n a ete fixes a : 

- 1 an dans le 1er echelon 

- 1 an 1/2 dans lee 2eme et 39me echelons 

- 2 ans dans lee 4eme et 5eme eohelons 

- 2 ans 1/2 dans le 6"me echelon 

- 3 ans dans les 7eme et 8eme echelons. 

La nomination dans une oategorie super~eure acquise dE.ns 
les conditions fixees a l'artiole 28 du statut de la Fonction 
Publique, entrainera la nomination a l'eohelon comport ant un 
salaire egal ou immediatement superieur. 



CATEGORtE 

I 

II 

III 

> 
> 

~ 

STATUT DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Classification des Em~~ 

])EFINI.~1.(jN DES NIVEAUX COHRESPONDANT AUX DIFFERENTES CATEGORIES 

FOllCTIONS 

T~ches subalternes ne necessitant 
aucune fcrmation prealable 

T~ches courantes controlees 

Taches courantes controlees 
permettant une certaine initia­
tiveo 

~ 

PROFIL 

EXecution de t~ches 
essenti.ellement manuelles 

Execution de taches courantes 
biencMfinies 

Capacite d'execution de t~ches 
courantes conformement a une 
methode et a une reglementa­
tion bien definies. 

~ 

Annexe 2 au 
AR-2/D/78-5 

QUALIFICATION ET CONDITI01£ D' ACCE:3SICN 

Lire et ecrire en Fran9ais ou en iin:;lais 

Etre titulaire du Certificat de fin 
d'Etudes Priillaires ou iu Primary 
School ou au Loaving Certificate(sous 

, d' °fo to d to' ) reserve e veXl' loa lon es ma leres au 
avcir effectu8 4 ann6es de service en 
caotegorie 1 et avoir suivi avec sueces 
des cours de formation. 

Etre titulaire du Brevet d'Enseignement 
du Premier ~Jcle - ou du New Hebrides 
Form III Leaving Certificate (sous reser 
ve de verification des matieres) - ou 
d'un diplome e~uivalent ou ~voir effeetue 
4 annees de service en oategorie 11 et 
avoir suivi avec succes des cours de 
formation. 




